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AU  NOM  DUNE  COMMISSION  SPÉCIALE  , 


«Swr  la  liquidation  des  offices  & créances  dues 
auos  habitans  du  ci-devant  Comtal  d’Avi- 
gnon 9 avant  fia  réunion  à la  France . 


Citoyens  législateurs, 


Le  Dire&oir©  exécutif,  par  fou  meiïage  du  2$  prairial 
ân  4 > invice  le  confeil  à pofer  les  bafes  d’après  fefqüelles 
doivent  être  liquidées,  non-t  fenleaieas  les  finances  des  offices 


êc  emplois  civils  5c  militaires  du  ci-devant  Comtat  d’Avi- 
gnon mais  encore  les  autres  créances  pour  caufes  anté- 
rieures à fa  réunion  2 la  France. 

Fous  avez  renvoyé  à une  'commiffion  fpéciaîe  l’examen 
de  ce  mefiage,  & c’efl  en  fon  nom  que  je  viens  vous  rendre 
compte  du  réftïkat  de  fes  réflexions. 

La  Convention  nationale  , par  fon  décret  du  3o  frimaire 
an  3 , anronfa  je  représentant  du  peuple  Jean  Debry  , alors 
en  million  dans  le  département  de  Yaticlufe  , à liquider  les 
pertes,  fournitures,  honoraires  & falaires  dus  aux  citoyens 
du  ci-devant  Comtat  d’Avignon  avant  fa  réunion  à la 
France,  à la  charge  de  faire  pafler  le  réfuitat  de  fes  opéra- 
tions au  comité  des  finances,  pour  être  ftatué  définitive- 
ment par  la  Convention  nationale. 

Pour  l’exécution  de  ce  décret  , le  repréfentant  Jean 
Debry  établie  à Avignon  une  commiffion  qu’il  autorifa  à 
préparer  cette  liquidation  fur  les  titres  des  parties,  qui 
dévoient  être  remis,  dans  le  délai  de  deux  mois,  pour  le 
tout  être  envoyé  au  comité  des  finances. 

Le  comité , en  approuvant  l’établi {Tement  de  cette  cona- 
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million  , a limité  fon  travail  aux  opérations  locales  qui  11e 
pouvoient  fe  faire  par  le  liquidateur  de  la  dette  publique  , 
êc  en  a excepté  les  offices  de  judicature  ■&  les  emplois 
civils  Sc  militaires» 

Cette  commiffion , comme  on  vient  de  le  voir  , n’âvoit 
pas  le  pouvoir  de  liquider  définitivement  -,  fon  travail  était 
fournis  à l’examen  du  comité  des  finances , êc  aucune  opé- 
ration ne  lui  a été  présentée  avant  fa  di Ablution.  D’un  autre 
côré,  la  loi  du  3 brumaire  dernier  n’ayant  pas  attribué  ces 
operations  au  directeur  générai  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique  } 6c  la  commiffion  établie  à Avignon  ne  pouvant 
exifter  conftitotionnellement , il  en  réfuîte  que  cette  partie 
de  la  liquidation  fe  trouve  abfolument  fufpendiie. 

C/eft  dan  cette  polition  que  le  Directoire  exécutif  de- 
mande par  qui  & comment  feront  liquidés , non  - feulement 
la  finance  des  offices  êc  emplois  civils  5c  militaires  du  ci- 
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devant  Comtat,  mais  encore  les  créances  foumifes  au  travail 

de  la  com million  , 8c  dont  partie  lai  Amble  de  nature  à être 
lic|ui  iée  par  radminiftration  du  département  de  Vandale.. 

Le  direéieur-  général  de  la  liquidation  ayant  été  chargé 
par  la  loi  du  3 brumaire  de  liquider  les  créances  de  toute 
nature,  à quelques  fournies  quelles  paillent  monter , votre 
com  million  a penfé  que  les  liquidations  préparées  par  la 
cornmiiliou  établie  à Avignon  dévoient  lui  être  renvoyées  , 
pour  featuer  définitivement  fur  ces  divetfes  réclamations 
conformément  aux  lois  générales.  Il  eü:  cependant  une  dii- 
tinéiion  à faire,  les  lois  des  20  novembre  1792.  8c  2 3 m e (IL 
dor,  an  deuxième,  ont  aunorife  les  direéfoires  de  département 
à liquider  definitivement  les  créances  exigibles  qui  n’excèdent 
pas  800  livres,  & aies  faire  acquitter  fuivant  le  mode  pres- 
crit par  les  lois  des  10  feptembre  &:  no  novembre  1792... 
Cette  attribution  leur  a éres  çonfeivéo  : ainfi  il  convient  de 
réferver  au  département  de  Vauciufe’  la  liquidation  dëhni- 
tive  des  crééances  qui  n’excèdent  pas  800  liv. 

D’après  la  loi  du  2 3 meffidor,  an  deux  , le  liquidateur- 
général  ne  doit  procéder  à la  vérification  des  créances  que1 
lorfqu’elles  font  revêtues  des  certificats  8c  vifa  preferits  par 
cette  loi  ; mais  l’approbation  que  le  comité  des  finances  a 
donnée  à rérabiiffemenr  de  la  commifiion  d’Avignon, le  font 
avec  lequel  elle  parole  avoir  fait  fon  travail,  femblent  devoir 
difpenfer  les  créances  dont  elle  a préparé  la  liquidation  de 
ces  formalités  qui  ne  tendroient  qu’à  occafionner  des  lenteurs 
préjudiciables  aux  habitans  d.u  ci-devant  Comtat. 

Quant  aux  offices,  je  dois  rappeler  que  la  loi  du  7 plu- 
vibfe,  an  2,  n’a  admis,  pour  l’avenir,  que  deux  modes  de  li- 
quidation : révaluation  faite  en  vertu  de  l’édit  de  1771 , pour 
les  offices  fournis  an  Centième  denier  8c  pour  tous  les  autres  * 
les  verfemens  faits  à titre  de  finance  dans  le  tréfor  public , -ou 
les  cailles  des  admimlhations  provinciales  ou  particulières 
auxquelles  ils  étaient  attaches. 

Les  titulaires  d’office  dans  le  ci-devant  Contrat  ( qui  ne 
font  pas  en  grand  nombre  ] foliicként  un  mode  particu- 
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lier  deffiquldation  ; mais  il  ne  paroîr  pas  qu’on  doive  s’écarte^ 

à.  leur  égard.  des  difpoliû/ns  générales  : il  efc  feulement  né- 
cefiaire , à raifon  de  leur  pofîtion  particulière  , d’expliquer 
ce  qu'on  doit  entendre  par  verfemens  faits  à titre  de  fi- 
nance. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1769  , en  fupprimant  l’anciest 
collège  des  notaires  d’Avignon,  compofé  de  5o  membres, 
créa  une  nouvelle  communauté  de  1 5 feulement  , avec  titre 
d’effi  ces  héréditaires  , moyennant  finance  , réglée  depuis  à 
2* 4°o  1. 5 ôc  chargea  la  nouvelle  communauté  do  paiement  à:s 
indemnités  dues  aux  notaires  fupprimés  ; ôc  pour  Ifindemni.- 
fer  5 il  lui  fit  don  de  la  finance  des  deux  offices  de  greffier  , 
créés  par  le  même  édit  , de  celle  de  1 5 offices  de  notaires  , 

de  12  offices^  de  procureurs  , créés  par  autre  édit  du  mêxns> 
si  ois. 

Par  un  troifième  édit  du  i5  novembre  1769'  s celui  des 
notaires  élu  tréforier  eft  chargé  de  recevoir  les  nouvelles  fi- 
nances 5 d’en  donner  quittance  Ôc  d’acquitter  les  indemnités. 

La  ville  & le  Comtat  d’Avignon  étant  rentrés  fous  la 
domination  papale  en  1774  a la  communauté  des  notaires  5 re- 
devenue collège  , fut , à ce  qu’il  paroi: , obligés  de  rem- 
bourfer  les  finances  des  offices  fupprimés  de  procureurs  ôc 
greffiers  de  h judicàture  èc  féhéchauiïëe.  - 

Un  réglement  du  vice-légat  3 clu  12  juillet  1784  » pour 
parvenir  à la'  liquidation  des  dettes  configurables  que  le  col- 
lage des  notaires  avoir  été  obligé'  de  contracter  9 fupprima 
l’ancien  collège  , ôc  en  créa  un  nouveau  de -notaires  héré- 
ditaires , compofé  d’autant  d’officiers  qu'il  y avoit  alors  de 
titulaires  en  exercice  ou  exerçans  en  3768  9 qui  déclare- 
soient  vouloir  faire- i’acquifition  d'un  defdits  offices  s iàuf 
néanmoins  à les  réduire  au  nombre  de  12  , au  moyen  cle 
la  faculté  accordée  au  corps,  d’acquenr  ceux  qui  excéderai  ;at 
C2  nombre* 

Ce  réglement  portai:  que  la  finance  fèroit  fixée  de  façon 
qu’elle  put  être  fuffîfante  pour  acquitter  les  dettes  du  corps; 
quelle  ferait  payée  au  tréforier  du  collège  des  anciens  notanes , 


qui  acquerraient  un  défaits  onices  iur  le  piea  de  2 400  U vi 
qu'ils  avaient:  refpedYivement  payés  ; la  même  Tomme  devoir 
erre  remboursée  aux  notaires  qui  ne  voudroient  pas  acquérir 
un  des  nouveaux  offices. 

L’an  ic  le  n accordoic  au  collège  des  notaires  pour  droit 
de  réception  , une  foinme  de  2,060  liv.  par  chaque  office. 

Le  même  réglement  confirma  l’ancienne  hérédité  des  di- 
vers greffes , dont  il  diminua  le  nombre  ; & pour  les  faire 
concourir  au  paiement  des  dettes  -dont  les  divers  rembourfe- 
mens  mis  à la  charge  du  collège  des  notaires  l’avoient  grevé, 
les  affhjetrit  à une  contribution  de  60,600  iiv.  , payable  entre 
les  mains  du  tréforier  dudit  collège. 

Les  ver  fie  m . ns  entre  les  mains  du  tréforier  des  notaires  par 
les  diffiérens  titulaires  d’offices  , tant  à titre  de  finance  que 
pour  droits  de  réception.,  en  exécution  de  l’édit  du  mois  de 
mars  1769,  & du  réglement  du  12  juillet  1784  , n’ayant  été 
faits  que  pour  remplir  cette  corporation  des  remboutfemens 
qu’elle  a été  obligée,  de  faire  , qui  étoient  une  dette  des  deux 
gouvernemens  qui  fe  font. fuf cédés  , on  ne  peut  le  difpenfer 
de  les  allouer  en  liquidation  comme  de  véritables  verfe- 
mens  faits  a titre  de  finance  dans  le  tréfor  public.  En  effet, 
le  college  des  notaires  n’a  reçu  que. pour  rembourfer  8c  payer 
à la  décharge  du  gouvernement.  La  feule  précaution  , em 
admettant  les  quittances  données  par  le  tréforier  des  notaires 
comme  quittances  de  finance , c’ell  d’exiger  la  juftification 
que  ces  finances  ont  été  réellement  employées  au  paiement 
des  indemnités  accordées  aux  titulaires  fupprimés. 

Par  toutes  ces  confidërations , votre  commiffion  m’a  chargé 
de  vous  préfenterle  projet  de  réfolütion  que  voici  : 

Le  Confie  il  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  la  commillion  chargée  d’examiner  le  me  luge  du 
Dire&oire  exécutif  , du  28  prairial  an  1Y  ; 

Considérant  que  la  loi  du  3 brumaire  , an  3 , qui  autorifoit 
le  repréfientant  du  peuple  Jean  Debry  , alors  en  million  dans 
le  département  de  Yauciufe  , à liquider  les  créances  dues  aux 
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créanciers  du  ci-devant  Contrat  d’Avignon,  avant  fa  réunion 
à la  France  , n’atpas-reçu  fon  exécution; 

Coniidérant  que  la  cémmiffion  établie  par  ce  repréfentant, 
par  fes  arrêtés  des  1 1 pluviqle  3c  1 5 floréal*  an  3 , pour  opérer»-' 
cette  liquidation  , ne  peut  exifter  conftinitionneliemenr  ; 

sConfldérant  qu'il  efl:  infirme  de  terminer  la  liquidation  de 
cette  partie  de  la  dette  publique  , ainfl  que  celle  des  offices 
qui  métoient  pas  compris  dans  les  attributions  de  la  com- 
million  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  confeii , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
lution  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  créances  dues  aux  citoyens  du  ci-devant  Comtat 
d’Avignon  avant  fa  réunion  a la  France  , feront  à 1 "avenir 
liquidées  de  la  manière  de  dans  les  formes  précédemment 
établies  pour  la  liquidation  des  autres  parties  de  la  dette 
publique  ; en  conséquence  les  difpofitions  de  la  loi  du  3a 
frimaire  an  3 font  rapportées. 

I I 

Pour  parvenir  à cette  liquidation  * les  titres  de  créances 
feront  remis , fl  Fait  n’a  été  , au  département  de  Vauclufe  * 
avant  le  premier  brumaire  an  5 , à peine  de  déchéance. 

III. 

Le  département  de  Vauclufe.  adrefïèra  au  directeur  eé~* 
itérai  de  la  liquidation  à Paris  avant  le  premier  piuviôfe 
an  5 5 .les  pièces  relatives  sus  créances  excédantes  Boo  liv. , 
revêtues  des  certificats  Sc  vifa  préparatoires  prefcrits  par  la  loi 
du  2.3  meffidor  an  2. 

ï Y. 

Celles  defdites  créances  qui  au  roi  en  t été  vérifiées  par  ’a 
commilflon  établie  â Avignon  |ufq,u5à  Fépoque  de  fa.  fupreffi 
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fîon  , ne  feront  pas  afifujetties  à une  nouvelle  vérification  » 
ie  département  de  Vandale  eii  autorifé  à faire  acquitter 
celles  exigibles  aü-de  flous  de  8oo  iiv.,  d’après  la  liquidation 
qui  en  aura  été  faite  par  ia  commiffion  : en  cônféquence  les 
titres  par  elle  adrdfés  au  minière  des  finances  ' feront  par 
lui  renvoyés  au  departement  de  Vauclufe. 

V. 


Quant  aux  créances  excédantes  800  liv.  , le  travail  de  la 
commiilion  tiendra  lieu  des  certificats  & vifa  preferits  par 
la  loi  du  23  meilidor  an  2 , & les  pièces  en  feront  adre liées 
au  liquidateur  général,  pour  en  opérer  ia  liquidation  defi- 
nitive. 

V I. 


Les  difpofidons  de  la  loi  du  7 pluvïofe  an  2 , relatives  à 
la  liquidation  des  offices  feront  obfervées  pour  la  liquida- 
tion de  ceux  du  ci-devant  Comtat  d’Avignon. 

V I I. 

Néanmoins  les  titulaires  8c  propriétaires  defdits  offices 
feront  liquidés  & rembouries  des  finances  qu’ils  juif  fieront 
avoir  verfeés  dans  la  caifife  dit  tréforier  , établi  par  1 édit  de 
mars  1769,  de  le  règlemenr  du  ci» devant  vice- légat,  êta  11 
juillet  1784  , pour  1 exercice  defdtts  offices. 


Les  finances  touchées  par  le  collège  des  notaires 


VIII. 

Lefdits  titulaires  8c  propriétaires  rapporteront , avec  les 
quitta  ces  de  leurs  verfemens,  les  originaux  de  leurs  bulles» 
provifions  ou  commiffions  & réceptions , enfemble  des  certi^ 
ficats  des  adminiflrations  municipales  de  leurs  réfidences  * 
conftatant  qu’ils  étoient  titulaires  & en  exercice  à l’époque 
de  leur  réunion,  8c  qu’ils  jouUToîënt  de  l’hé  édité , ou  Ta- 
voient  «onférvée  en  vertu  du  règlement  du  12  juillet 
1784. 

I X. 
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cution  de  l’édit  de  mars  1769  êc  du  règlement  du  12  juillet 
1784,  ayant  dû.  être  emplovées  au  paiement  des  différentes 
indemnités  9 il  ne  fera  procédé  a la  liquidation  des  offices  de 
notaires  qu’en  jiiftifiant  de  l’emploi  des  tommes  précédem- 
ment payées  par  les  titulaires  défaits  offices  au  college  des  no- 
taires * conformément  aux  édits  & règlement  ci  - délias  datés. 


t rdonnés  par  les  trois 

articles  précédens  feront  faits  à la  direction  générale  de  la 
liquidation  avant  le  premier  pluviale,  an  5,  à peine  de  dé- 
chéance. 

X L 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  6c  portée  au  Confcil 
des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


